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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 04/07/2018         5 327,93
DOW JONES 04/07/2018      24 ,397,57

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1665                 1USD = 562,329 1 USD 579,962                                                        
1,5344                 1CAD = 427,501       1 CAD                455,776    

129,0900                 1JPY  = 5,081 100 JPY 536,804
0,8835                 1GBP = 742,453 1 GBP 791,506
1,1573                 1CHF = 566,799 100 CHF 60 440,34
15,9718                 1ZAR = 41,070 100 ZAR 4 338,65
11,0597                 1MAD =                           59,311 1 MAD                   62,66
7,7481                 1CNY = 84,660 1CNY 87,20

117,4800                 1KES = 5,584 1KES 5,75
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
04 Juillet 2018: 78,42

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 04/07/2018

Alors que Total Gabon fait face à
une menace de grève et une pa-
ralysie de ses installations, le di-
recteur général de Total Gabon
appelle tous les employés à la
responsabilité et au consensus en
cette période délicate, malgré
l'amélioration récente des indi-
cateurs de performance de l'en-
treprise.

l'union : Total Gabon a clôturé
l’exercice 2017 sur de bons résul-
tats et a débuté l’année 2018
avec un bénéfice net en hausse
sur le 1er trimestre. Après deux
années consécutives difficiles,
qu’est-ce qui explique cette em-
bellie au niveau des perfor-
mances de l’entreprise ?

Henri-Max Ndong Zué : TotalGabon a effectivement enregistréune amélioration de ses résultats,due principalement à la remontéedes prix du baril de pétrole qui sontpassés pour le marqueur Brent demer du Nord en moyenne de 43,7$/bbl en 2016 à 54,2 $/bbl en2017, soit une progression de 24%.Cette hausse s’est poursuivie au1er trimestre 2018 avec unemoyenne de 66,8 $/bbl pour leBrent. Nous avons également bé-néficié des efforts internes réalisésen termes de réduction de coûts etd’amélioration de l’efficacité opé-rationnelle, sécurité de nos opéra-tions et disponibilité de nosinstallations. Enfin, en 2017 nousavons enregistré un profit lié à lacession de nos actifs non straté-giques. Cependant, pour être solidequels que soient les prix du pétrolesur lesquels nous n’avons aucuneemprise et assurer le futur de notreentreprise, nous devons encoreaméliorer notre performance opé-rationnelle. La disponibilité de nosinstallations, après une belle pro-gression sur la période 2015-2016,est redescendue à 86% et noussommes aujourd’hui en dessous denos objectifs de production. C’estpour faire face à cela que nousavons lancé de nouveaux chantiersaxés sur le partage de notre valeursécurité, pierre angulaire de nosopérations et la restauration denotre performance opérationnelle.
Peut-on dire que l’option de re-
centrage de vos actifs en mer
avec la cession de plusieurs
champs pétroliers à l’opérateur
Pérenco porte aujourd’hui ses
fruits et permet à l’entreprise
d’être plus performante ?La décision de nous recentrer surnos actifs stratégiques en mer est

un projet à moyen/long terme. Ellepart du constat que nous apporte-rons plus de valeur sur ces actifspour lesquels nous voyons plus depotentiel. Nous avons lancé les ac-tions nécessaires pour y arriver.Cela passe par la consolidation denotre production en produisant demanière plus sûre et efficace. L’an-née prochaine, nous disposeronsdans nos bureaux de Port-Gentild’une salle collaborative jouxtée àla salle de contrôle des opérationsen mer, nous permettant d’optimi-ser nos ressources humaines, nosmoyens logistiques et l’utilisationde notre réseau gaz à haute pres-sion. Nous espérons ainsi atteindreà terme une disponibilité des ins-tallations de plus de 93%.Par ailleurs, pour ce qui est des ac-tifs cédés à Perenco, nous sommesconfiants qu’ils sauront les valori-ser pour le bénéfice de toutes lesparties prenantes, comme ils l’ontdémontré par le passé.
L’augmentation des cours du
brut est une bonne nouvelle pour
toute l’industrie pétrolière natio-
nale notamment pour le gouver-
nement qui bénéficie de
plus-values inespérées. Ce relève-
ment des prix du pétrole peut-il
atténuer ou contrer, selon vous,
les effets dévastateurs subis par
les compagnies quand le cours
était très bas ? Peut-on envisager
une reprise des embauches dans
le secteur et un regain d’intérêt
pour les compagnies pétrolières
proches du départ ?Les prix du pétrole sont par naturecycliques. Or, nous investissonspour des périodes de 10 ans voireparfois de plus de 20 ans. Lorsquenous décidons de ces investisse-ments, nous ne le faisons pas sur labase des prix d’aujourd’hui. Pournous inscrire dans la durée, nousnous devons de trouver des sché-mas de développement et poursui-vre la baisse de nos coûts afin delancer des projets rentables quelsque soient les prix du pétrole. C’estla raison pour laquelle, il est pri-mordial pour Total Gabon de réali-ser avec succès ce programme derestauration de l’excellence opéra-tionnelle. C’est l’une des conditionspour avoir les marges de manœu-vre nécessaires à la relance des in-vestissements. Un autre élémentimportant est de bénéficier d’unefiscalité adaptée. Pour cela, nous at-tendons la sortie du nouveau Codedes hydrocarbures qui devrait,d’après l’ambition affichée par legouvernement, être plus flexible etplus attractif. Pour ce qui est desemplois, il est clair qu’une relancedes investissements dans le secteurpétrolier devrait avoir un effet in-duit positif sur les fournisseurs debiens et services et devrait générer

des emplois. Naturellement, ceteffet sera d’autant plus fort que lesinvestisseurs auront la confiance etla visibilité nécessaires pour s’ins-crire dans la durée. 
L’embellie constatée au niveau
des cours du brut n’est, cepen-
dant, pas accueillie de manière
favorable chez tout le monde, no-
tamment chez les consomma-
teurs. Que pensez-vous de la
décision du gouvernement d’in-
dexer désormais les cours du
brut sur la vente du carburant à
la pompe ? Quelles peuvent être
les conséquences d’une telle me-
sure ?N’ayant pas tous les éléments, vouscomprenez qu’il m’est difficile deme prononcer sur cette mesure.Néanmoins, je crois saisir qu’elleobéit à une logique de contraintebudgétaire à laquelle est soumis legouvernement dans cette conjonc-ture difficile pour tous les pays pé-troliers. Raison pour laquelle, faitexceptionnel, la présidence de laRépublique vient d’annoncer uneréduction importante de ses effec-tifs. Cependant, il convient de rap-peler la volonté des autoritésd’épargner les foyers les plus mo-destes en excluant les produits depremière nécessité comme le pé-trole lampant et le gaz butane.
Total Gabon prévoit la création
d’un groupement d’intérêt éco-
nomique (GIE). Pourquoi cette
décision et quels sont les objectifs
recherchés ?À l’image de ce qui a été réalisé enFrance, le groupe Total a, dans tousles pays où il est présent, décidé deregrouper au sein d’une même en-tité juridique les activités de sup-port aux opérations, afin de mieuxaffirmer l’appartenance à un mêmeensemble, d’améliorer l’efficacitéde nos organisations et d’offrir desopportunités de carrière pluslarges au personnel national. Cettemutualisation devrait égalementpermettre de générer des syner-gies et des réductions de coûts en

matière d’achat de biens et ser-vices. Pour le Gabon, en liaison avecla société Total Marketing Gabon,nous avons décidé de loger cetteentité au sein d’un GIE comme celaest possible dans les normesOHADA qui régissent le droit dessociétés. Après discussions avec lesinstances représentatives du per-sonnel, nous avons convenu que lespersonnes qui seront détachéesdans cette nouvelle entité conser-veront leur contrat de travail d’ori-gine et par conséquent leur statut.Ainsi les collaborateurs de TotalGabon n’ont pas de crainte à avoirquant à leur futur. Ils resteront sa-lariés de Total Gabon et continue-ront à être gérés selon les mêmesrègles.
Le climat social est, dit-on, des
plus délétères en ce moment à
Total Gabon avec une menace de
perturbation de vos installations
par des employés grévistes. Ces
derniers vous reprocheraient
d’avoir violé le Code du travail.
Via l’Onep, ils accusent la direc-
tion générale d’avoir déployé le
personnel de l’entreprise EMTP
en lieu et place du personnel gré-
viste au sein des sites de l’Ile
Mandji, Cap Lopez et Anguille et
Torpille en violation des Articles
14 et 270 du Code du travail en
vigueur en République gabo-
naise. Que répondez-vous à ces
graves accusations ?Je tiens d’abord à rappeler queTotal Gabon est une entreprise ci-toyenne, respectueuse des lois.Nous travaillons en étroite collabo-ration avec nos autorités de tutelle,notamment le ministère du Pétrole,le ministère du Travail et le minis-tère de l’Economie, qui ne man-queraient pas de nous saisir si ellesconstataient des écarts par rapportà la loi.  Pour ce qui est du climat so-cial, nous sommes actuellement endiscussions avec le syndicat desemployés du secteur pétrole,l’Onep, après avoir reçu une notifi-cation de préavis de grève. Dans lecontexte économique actuel encorefragile, je crois que nul n’a intérêt àsusciter une grève dont les consé-quences financières seraientlourdes pour plusieurs parties pre-nantes et notamment pour nos col-laborateurs. Une grève pourraitmettre en danger notre société, quicomme je l’ai indiqué, commence àse redresser après plusieurs an-nées difficiles.
Mais que réclament-ils concrète-
ment ?Sur le fond je suis frappé par la na-ture des demandes de l’Onep quiportent essentiellement sur lacréation de nouvelles primes et au-tres bonus alors que malgré lecontexte, nos collaborateurs sont,

d’après les enquêtes indépen-dantes, parmi les mieux rémunérésdu secteur et ont bénéficié d’aug-mentation de salaires et de verse-ment de primes représentant enmoyenne jusqu’à 2 mois de salairesur les 3 dernières années. Par ail-leurs, je suis surpris par l’absencede propositions sur les moyens derendre notre entreprise plus per-formante ou d’améliorer le dia-logue au sein de la société ! Cettemanière de faire consistant uni-quement à demander sans cher-cher à contribuer à la réussite de lasociété ne me paraît pas responsa-ble. 
Que comptez-vous faire pour
mettre fin à ce conflit et rétablir
la sérénité au sein de l’entre-
prise ?L’une des valeurs clés de notre en-treprise est le respect de l’autre.Cela implique l’écoute, l’ouvertureet le dialogue. C’est de cette ma-nière que nous comptons traiter ceconflit. Je salue l’initiative du mi-nistre du Travail qui nous a réunispour une séance de travail. Elle apermis de recadrer et de clarifierles points de droit et les sujets quipourraient faire l’objet de discus-sions. Désireuse de ramener la sé-rénité dans l’entreprise, la directionde Total Gabon a fait des avancéeschaque fois que la question poséeparaissait légitime. Ainsi, sur la ges-tion de carrière, nous sommesprêts à regarder les situations quiseraient anormales, par exempleun collaborateur occupant un ni-veau de poste au-dessus de sa clas-sification hiérarchique. Un autreexemple, au lieu d’une suppressionbrutale des primes de chantier descollaborateurs affectés à terreaprès plus de 3 ans sur site, nousavons proposé de les réduire demanière dégressive.J’ai la conviction qu’une large ma-jorité des collaborateurs de TotalGabon partage l’ambition qui est lanôtre d’assurer la pérennité denotre entreprise, seule garante denos emplois. Il faut qu’elle s’ex-prime pour ne pas se retrouverprise en otage avec des lendemainsincertains pour leur société. 
Votre mot de finTotal Gabon est à une période char-nière de son histoire. Nous, colla-borateurs de Total Gabon, sommestrès fiers de cette histoire riche deplus de 85 ans durant laquelle nousavons participé à plus de 80% desdécouvertes réalisées au Gabon.Notre responsabilité est de conti-nuer à faire prospérer cette entre-prise pour transmettre ce bien auxgénérations futures. Il ne sauraitêtre question d’hypothéquer lefutur de notre entreprise.

Henri-Max Ndong Zué : " Nous devons assurer la pérennité de notre entreprise
pour ne pas nous retrouver pris en otage avec des lendemains incertains "

Entretien avec le directeur général de Total Gabon

Propos recueillis par
Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Le directeur général de Total
Gabon Henri-Max Ndong -

Nzué veut privilégier le 
dialogue et la concertation 

avec les partenaires sociaux.
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